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Chapitre 6

L’innovation, condition de la pérennité 
des systèmes agroalimentaires localisés

Stéphane Fournier, François Boucher, Claire Cerdan, 
Thierry Ferré, Denis Sautier, Didier Chabrol, 

Bernard Bridier, Jean-Paul Danflous,  
Delphine Marie-Vivien et Ophélie Robineau

Résumé. La production agroalimentaire artisanale et les produits de terroir ont bien 
souvent une image traditionnelle, celle de pratiques figées dans le temps, transmises de 
génération en génération. L’analyse montre au contraire des systèmes agroalimentaires 
localisés (Syal) confrontés à des besoins permanents d’innovation, pour faire face à des 
évolutions internes (réduction de la capacité de coordination et d’action collective) et/
ou externes (nouvelles contraintes ou opportunités techniques ou commerciales). Face 
à ces besoins, certains systèmes sont à même d’instaurer des interactions accrues entre 
acteurs locaux et acteurs extra-locaux, débouchant sur des innovations techniques ou 
organisationnelles. Le concept de Syal permet alors d’éclairer bien mieux ces processus 
d’innovation collectifs et localisés que ne le font les schémas diffusionnistes, et de mettre 
aussi en évidence les voies d’appui.

La production agroalimentaire artisanale a bien souvent une image traditionnelle. 
Les produits désignés comme produits locaux ou produits de terroir auraient ainsi 
des caractéristiques immuables, transmises de génération en génération. Pourtant, 
l’étude de ces produits révèle des processus d’innovation, survenant sur des pas de 
temps plus ou moins courts : des filières apparaissent et disparaissent, les systèmes 
de production s’adaptent à des environnements techniques, règlementaires et de 
marché en évolution. Quels sont alors les déterminants de ces processus d’innova-
tion ? Quels en sont les leviers et les freins ? Quels cadres analytiques sont à même 
de les éclairer ?
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Ce chapitre aborde la question des processus d’innovation dans les productions 
agroalimentaires liées à des territoires. Nous montrons les forces et les faiblesses 
induites par leur dimension collective et leur ancrage territorial. La première partie 
détaille le modèle du « système agroalimentaire localisé » (Syal), le replace dans les 
travaux sur les districts industriels et les clusters et éclaire la nature des processus 
d’innovation à l’œuvre. La seconde partie s’interroge sur la capacité de ce modèle du 
Syal à fonder des programmes de développement et analyse quelques-uns des leviers 
possibles pour renforcer des dynamiques locales d’innovation et de qualification des 
produits alimentaires. 

�� La notion de système agroalimentaire localisé, 
pour expliquer les dynamiques d’innovation 
dans la production artisanale
L’étude des dynamiques d’innovation survenant dans les productions agroalimen-
taires artisanales ou semi-industrielles révèle deux faits saillants  : ces dynamiques 
sont collectives et localisées. Collectives, car observables chez différents artisans, 
sans qu’il soit possible d’identifier le premier innovateur, supposé par Schumpeter 
(1935) avoir un rôle essentiel dans l’innovation. Localisées, car elles ne se produisent 
que dans certains espaces, d’autres restant plus fidèles aux pratiques routinières.

Le caractère collectif de ces dynamiques d’innovation s’explique bien à la lumière 
des théories évolutionnistes (voir le chapitre 1) et de l’économie industrielle. Ces 
théories permettent de comprendre la complexité du changement technique, les 
phénomènes de verrouillage technologique1 et les routines techniques et orga-
nisationnelles qui en découlent (Nelson et Winter, 1982). Un artisan ne peut 
individuellement rompre avec ces routines, i.e. assumer tous les coûts et les risques 
liés au processus de mise au point d’une nouvelle technologie et produire une quan-
tité suffisante du nouveau produit pour que s’établissent des circuits commerciaux. 
Au contraire, un changement technologique requiert une forte coordination au 
sein d’un groupe. Le processus itératif d’essais, suivis de la correction des erreurs, 
le tâtonnement qui permet peu à peu de construire la technique innovante, sont 
alors mutualisés.

La seconde caractéristique, le caractère localisé de ces dynamiques d’innovation, 
paraît plus complexe. Pourquoi toutes les régions de production confrontées au 
même environnement en matière d’opportunités techniques et de marché n’ont-
elles pas la même capacité à innover ? Pourquoi certaines régions parviennent-elles 
à mieux saisir ces opportunités ou à faire face aux nouvelles contraintes ? Quelle 
est la nature des ressources qui induisent un processus de développement dans 
certains espaces ? Le caractère localisé du changement technique constaté au sein 
des filières agroalimentaires demande d’expliciter la nature des collectifs d’acteurs 
et leurs relations. 

1.  Le phénomène de verrouillage technologique désigne le fait que lorsqu’une technologie est devenue 
dominante, il est difficile d’en changer, même si de plus performantes apparaissent.
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Des relations de coopération endogènes favorisées  
dans certains espaces
Pour appréhender ces changements techniques, un cadre analytique a été construit 
autour du modèle du système agroalimentaire localisé, ou Syal, (Muchnik et Sautier, 
1998 ; Muchnik et al., 2007). Ce modèle du Syal s’est inspiré de celui de système 
productif localisé (SPL), mis au point par différents auteurs français (voir Courlet 
(2002) pour une revue de la littérature) suite à la réaffirmation de l’importance 
du « local » qu’ont permise les travaux d’auteurs italiens sur les districts industriels 
marshalliens (Becattini, 1992). Cependant, de par la nature des productions en 
question (productions agroalimentaires artisanales ou semi-industrielles), les Syal 
diffèrent, dans leur fonctionnement, de systèmes productifs localisés plus indus-
triels. En effet, l’ancrage territorial spécifie davantage le produit, du fait de possibles 
effets liés au terroir (quant à la production agricole et/ou à la transformation agro-
alimentaire) et du fait de la potentielle inscription de ce produit dans un processus 
de patrimonialisation (Fournier et Muchnik, 2012). Le cadre analytique des Syal 
est nécessairement pluridisciplinaire, se nourrissant notamment d’approches 
économiques, géographiques, socio-anthropologiques et technologiques ; il doit 
intégrer une analyse des acteurs, de leurs pratiques et des usages du territoire, ainsi 
que différentes échelles spatio-temporelles (Chevassus-au-Louis et al., 2008).

Le modèle du Syal s’est donc distingué de celui du système productif localisé, 
mais ces différents travaux ont en commun d’aborder les processus d’innovation 
directement à l’échelle de systèmes d’acteurs. L’innovation dans la production 
agroalimentaire artisanale est ainsi attribuée aux interactions naissant au sein de 
systèmes […] constitués par des organisations de production et de services (unités de 
production agricole, entreprises agroalimentaires, entreprises commerciales, de service, 
restaurants, etc.) associées, par leurs caractéristiques et leur fonctionnement, à un 
territoire spécifique […] (Muchnik et Sautier, 1998).

Au sein d’un système agroalimentaire localisé ou d’un système productif indus-
triel localisé, les acteurs entretiennent des relations de sous-traitance, échangent 
des informations dans le cadre de réseaux de dialogue, créent des projets d’intérêt 
commun… Ce type d’interactions s’ajoutent aux simples relations de concurrence 
qui relient naturellement entre eux les producteurs agroalimentaires d’une région. 
Ces relations de « coopétition » (coopération et compétition) dans des zones de 
concentration géographique d’activités de nature similaire induisent alors un renfor-
cement des dynamiques d’innovation, phénomène que Porter (1998) illustre avec la 
notion de cluster. Dans le modèle du Syal, la perception de l’intérêt collectif peut 
permettre à la coopération de largement dominer les relations de concurrence. 

Un système agroalimentaire localisé, à l’instar d’un système productif localisé ou 
d’un district industriel, peut ainsi être vu comme le couplage d’un système de produc-
tion et d’un système d’innovation, ce dernier étant à la fois sectoriel (Geels, 2004) 
et régional (Asheim et al., 2011). Les récentes analyses de ces systèmes d’innovation 
permettent alors de réinterroger les processus d’innovation à l’œuvre dans un Syal. 

Il reste en effet à comprendre d’où vient cette capacité de coopération au 
sein de relations horizontales qui, naturellement, devraient être purement 
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concurrentielles, et pourquoi elle s’exprime plus fortement dans certains espaces 
que dans d’autres. La nature de la proximité qui unit les acteurs apparaît comme 
un point central. S’il existe au sein de toutes les zones de production une proximité 
géographique entre acteurs, les interactions peuvent également être facilitées par 
une proximité organisée (Pecqueur et Zimmermann, 2004). Cette dernière est 
induite par des normes et des valeurs communes, par l’appartenance à de mêmes 
réseaux, organisations ou communautés. Cette proximité organisée est vue comme 
préexistante dans les districts industriels ; les approches concernant les systèmes 
de production localisés et les Syal envisagent sa construction, progressivement au 
cours des interactions. 

Le rôle potentiel de la proximité géographique et organisée dans les systèmes 
d’innovation est reconnu. Celle-ci permet tout d’abord une minimisation des coûts 
de transaction, l’interconnaissance et le partage de valeurs communes rendant les 
échanges moins risqués. Une telle proximité favorise également l’innovation en 
permettant le partage et la combinaison de savoirs tacites et de savoirs codifiés. 
Enfin, cette proximité permet de construire ou de renforcer le capital social, qui 
accélère ensuite la diffusion des innovations (Van Rijn et al., 2012). 

Du fait de cette proximité géographique et organisée, les acteurs locaux peuvent 
construire dans le temps long des institutions au sens de North (1994), qui vont 
régir leurs interactions, via des organisations, formelles et informelles. Ces règles 
du jeu établies progressivement garantissent la réciprocité des engagements dans 
des processus d’action collective (notamment en établissant des dispositifs de 
sanction) et instaurent peu à peu des relations de confiance (Ostrom, 2010). Cette 
confiance entre les acteurs permet un apprentissage social (social learning), qui est 
un élément central de la performance des systèmes d’innovation (Sol et al., 2013 ; 
Stuck et al., 2016).

Enfin, une proximité géographique et organisée renforce la solidarité territo-
riale. Sur le temps long également, les acteurs qui vivent dans ces espaces peuvent 
montrer un sentiment d’appartenance à une communauté, réduisant dans certains 
cas les comportements individualistes ou opportunistes. L’intérêt de l’individu peut 
être perçu comme ne primant pas, ou en tout cas comme étant fortement dépendant 
de celui de la communauté. Ce phénomène, mis à jour par les travaux de Becattini 
(1992), lève bon nombre des barrières qui freinent la coopération, l’action collective 
et finalement les processus (collectifs) d’innovation dans certains espaces. L’indi-
vidu n’estime pas devoir nécessairement protéger ses savoir-faire, ses inventions, ses 
informations, si la diffusion de ceux-ci renforce sa communauté2. Face à une vision 
de long terme qui s’installe, il est davantage incité à construire collectivement des 
actifs spécifiques (Gallaud et al., 2012). 

Eclairé par les avancées théoriques sur les systèmes d’innovation, le modèle du 
Syal permet ainsi de mieux comprendre l’apparition, dans certains espaces, de 
relations de coopération plus poussées, débouchant sur des processus d’innova-
tion. Un dispositif institutionnel et organisationnel y est élaboré et transforme 

2.  Marshall décrivait déjà ce phénomène dans ses travaux à la fin du xixe siècle, en parlant de l’atmos-
phère industrielle des districts industriels ; au sein de ceux-ci, […] les secrets de l’industrie cessent d’être des 
secrets. Ils sont dans l’air qu’on respire. […], écrivait-il.
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ces espaces en des territoires. Ce dispositif apparaît comme le principal actif 
spécifique des Syal (Cerdan et Fournier, 2007). 

Les apports de l’extérieur
Pour autant, ces dynamiques endogènes ne peuvent expliquer entièrement les 
processus d’innovation, ni au sein des Syal (systèmes agroalimentaires localisés), ni 
plus généralement au sein des systèmes d’innovation. La force d’un Syal vient égale-
ment de sa capacité à capter des idées, des innovations ou de nouvelles pratiques de 
l’extérieur, et à les combiner avec ses propres pratiques pour renforcer ou renou-
veler les processus d’innovation. Les relations des acteurs économiques locaux 
avec d’autres entreprises, des centres de recherche, des organismes d’appui sont 
bien souvent essentielles pour stimuler les processus d’innovation. L’importance 
de la construction de plateformes d’innovation dépassant les systèmes locaux est 
soulignée par différents auteurs (Schut et al., 2016 ; Hounkonnou et al., 2012). 

De plus, la capacité d’innovation d’un Syal est fortement influencée par la nature 
des interactions entre les producteurs (paysans, artisans ou petites et moyennes 
entreprises) et les consommateurs. Les marchés locaux, dont bénéficient, au 
moins initialement, les Syal, permettent des rencontres physiques entre ces diffé-
rents acteurs et des retours rapides des consommateurs vers les producteurs ; une 
co-construction des innovations du Syal est ainsi permise. Ces interactions encadrent 
les processus d’innovation pour les produits à forte valeur symbolique qui font partie 
d’un patrimoine local et que des innovations ne doivent pas dénaturer (Chabrol 
et Muchnik, 2011). Par la suite, les marchés pour les produits des Syal peuvent 
s’élargir, mais la composante locale des consommateurs, les diasporas et les commu-
nautés de connaisseurs sont à même de continuer à jouer un rôle de contrôle des 
innovations. Les consommateurs interviennent ainsi dans les processus d’innovation 
débouchant sur la construction des produits de terroir (Prévost et al., 2014). Plus 
généralement, l’importance des interactions entre les producteurs et les utilisateurs 
du produit, dans les systèmes d’innovation, est soulignée par Geels (2004). Torre et 
Tanguy (2014) avancent que c’est bien l’existence de passeurs (gatekeepers), assurant 
la connexion entre les districts industriels et le marché mondial (car connaissant très 
bien l’un et l’autre), qui fait la force de ces systèmes. 

Les interactions entre le système d’innovation associé au Syal et son environnement 
sont ainsi déterminantes. Dans une contribution plus récente, Geels (2014) estime 
nécessaire de considérer un triple encastrement des entreprises, dans un environne-
ment externe, d’une part économique et d’autre part socio-culturel, ainsi que dans 
leur régime industriel, correspondant à des dynamiques sectorielles. 

En résumé, ainsi caractérisé, le modèle du Syal permet de construire un cadre 
analytique des trajectoires d’évolution des systèmes de production agroalimentaire 
(Muchnik et al., 2007). L’idéal-type d’un Syal innovant est caractérisable par ces 
relations de coopération et de concurrence permises par un dispositif institutionnel 
local fort, ces multiples proximités et cet ancrage territorial, mais également par les 
relations que les acteurs du système sont à même d’établir avec l’extérieur (Boucher, 
2004 ; Fournier, 2002). 
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Un processus d’innovation par à-coups
Le processus d’innovation dans les Syal (systèmes agroalimentaires localisés) n’est 
cependant pas linéaire ; il fonctionne par à-coups, comme on le voit par exemple 
dans le cas des huileries de coton de Bobo-Dioulasso (encadré 6.1). 

L’analyse des processus d’innovation montre différentes phases dans le cycle de 
vie des Syal. Les différents types de systèmes locaux d’innovation et de production 
– Syal, systèmes de production localisés et clusters – font face à la même menace, 
puisque dans tous les cas le succès de leurs innovations peut attirer un nombre crois-
sant d’entreprises concurrentes. Si les systèmes de production localisés et les clusters 
se trouvent plus facilement préservés de risques d’expansion trop rapide par de 
fortes barrières à l’entrée (difficultés de l’acquisition des technologies, lourdeur des 
investissements de départ…), ce n’est que rarement le cas pour les Syal. Les fortes 
possibilités d’expansion de ces systèmes créent alors un cycle de vie comprenant 
différentes phases, bien caractérisables : 

−− à l’origine, l’innovation est produite par un nombre restreint de producteurs, étroi-
tement liés par une proximité géographique et organisée, engagés dans des relations 
de confiance, voire de coopération ; cette innovation est à même de différencier la 
production locale ;

−− si cette activité locale génère des marges intéressantes pour les producteurs, 
l’extension du Syal est souvent rapide, les barrières à l’entrée n’étant la plupart du 
temps constituées que d’un savoir-faire facile à acquérir localement et d’un inves-
tissement de départ peu conséquent ; cette extension amène le Syal à inclure des 
acteurs de moins en moins proches, pouvant ne partager avec la communauté 
d’origine que la pratique de la même activité ;

−− tant que l’activité continue de permettre de fortes marges, l’augmentation du 
nombre de producteurs et l’expansion spatiale se poursuivent ; passé un certain stade, 
cette croissance peut finir par induire une banalisation du produit, une baisse des prix, 
voire une crise de surproduction ; de nouvelles innovations sont alors nécessaires, 
mais celles-ci se produisent plus difficilement à l’échelle du Syal, du fait du grand 
nombre d’acteurs, de leur faible proximité et de relations de concurrence de plus en 
plus fortes ; sans processus collectifs d’innovation, cette phase se caractérise par un 
déclin du Syal ; la baisse, voire la disparition, des marges suscite une réorientation des 
acteurs vers d’autres activités et/ou la concentration des entreprises ;

−− ensuite, les acteurs à l’origine du Syal doivent innover, pour reconstruire une 
spécificité pour leur produit ou leur mode de production, ou doivent attendre que la 
baisse de la production fasse remonter les prix (Fournier, 2002). 

Si ce cycle de vie (émergence, croissance, déclin, reprise éventuelle) n’est pas 
spécifique aux Syal, il montre toutefois la difficulté à maintenir un processus d’inno-
vation sur la durée, et le caractère parfois éphémère des dynamiques territoriales 
(Fournier et al., 2005). 

Suite à la réduction ou à la disparition de la rente d’innovation initiale, de nouveaux 
processus d’innovation sont cependant à même d’émerger, grâce à la proximité 
existant entre les acteurs, la confiance établie, les coopérations construites, les insti-
tutions en place… (Courlet, 2002). Grâce au(x) premier(s) processus d’innovation, 
le territoire possède un patrimoine, […] constitué par la mémoire de situations de 
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Encadré 6.1. Les huileries de coton au Burkina Faso : 
des innovations organisationnelles au service des innovations techniques

Bobo-Dioulasso, deuxième plus grande ville du Burkina Faso, a connu au cours 
de la dernière décennie un essor remarquable de petites ou moyennes entre-
prises spécialisées dans la production d’huile alimentaire et de tourteaux pour 
l’alimentation animale, à base de coton. Cette grappe d’entreprises est adossée à 
un substrat industriel plus ancien, constitué d’une unité industrielle d’égrenage 
du coton (SOFITEX) datant des années 1980 et de deux unités industrielles de 
trituration de la graine de coton (SN-CITEC et SOFIB) qui pendant longtemps 
sont restées sans concurrence.
À la fin des années  1990, de premières petites huileries sont créées par des 
techniciens issus de l’industrie ou d’entreprises de fabrication de pièces déta-
chées pour les huileries industrielles. La fabrication locale de copies des presses 
importées (chinoises ou indiennes) permet l’émergence de très petites entre-
prises (TPE), sur des opportunités de marchés de tourteaux pour l’alimentation 
animale. L’huile est alors revendue aux actrices de l’alimentation de rue et aux 
savonneries artisanales. 
Au début des années  2000, ces très petites entreprises se multiplient. Elles 
acquièrent des presses importées et accroissent considérablement leurs capa-
cités de production et le nombre de salariés, devenant des petites ou moyennes 
entreprises. Elles s’orientent alors vers la production d’une huile raffinée de 
meilleure qualité, conditionnée sous leurs propres marques, et concurrencent les 
unités industrielles. 
Au fur et à mesure du déploiement de ces petites ou moyennes entreprises, une 
tension de plus en plus forte sur l’approvisionnement en graines de coton auprès 
de la SOFITEX apparaît. Ces entreprises se constituent alors en groupement 
professionnel (GTPOB) pour revendiquer un approvisionnement approprié 
en graines. L’État reconnaît officiellement ce groupement et fixe des quotas de 
graines pour chaque partie. Cette innovation organisationnelle permet ainsi de 
sécuriser l’approvisionnement pendant un temps. 
La création de ce groupement professionnel, en rapprochant les acteurs du 
secteur, a en retour des impacts positifs  : émergence de nouvelles compé-
tences et capacités en matière de trituration des oléagineux, création d’activités 
connexes de maintenance d’équipements et de fabrication de pièces de rechange, 
émergence de capacités locales en matière de fabrication d’équipements et 
de maintenance…
En 2011, le GTPOB réalise un chiffre d’affaire de plus de 4 milliards de francs 
CFA (environ 6 millions d’euros) et compte 44 membres. Il fait partie des expé-
riences qui ont amené le Burkina Faso à faire évoluer sa politique industrielle, 
afin de la faire davantage reposer sur des pôles de compétitivité et des systèmes 
de production localisés. Depuis ces dernières années, le système de production 
d’huile de Bobo est cependant confronté à l’arrivée de très nombreux nouveaux 
acteurs, l’organisation professionnelle n’ayant pas réussi à réguler l’effectif. En 
2017, sur la seule ville de Bobo-Dioulasso, on compte ainsi près d’une centaine 
de petites ou moyennes entreprises. Des tensions réapparaissent sur l’approvi-
sionnement en graines, mais également sur les marchés de l’huile de coton, où la 
concurrence est de plus en plus dure. Déjà, de nouvelles stratégies se dessinent 
et certaines huileries se tournent vers une diversification sur le sésame ou le soja.
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coordination antérieures réussies, par la confiance entre les acteurs qui en est le résultat, 
ainsi que par des ressources cognitives spécifiques virtuellement complémentaires 
(susceptibles d’être combinées pour résoudre des problèmes productifs à venir) […] 
(Colletis et Pecqueur, 2005). Cela peut alors déboucher sur une nouvelle forme de 
qualification du produit, voire sur de nouveaux produits et/ou de nouveaux savoir-
faire, induisant potentiellement une nouvelle configuration du Syal (nouveaux 
réseaux, voire nouveaux acteurs, avec le possible retrait de certains acteurs initiaux). 

Il existe ainsi des Syal, des systèmes de production localisés ou des clusters qui 
gagnent3, qui pérennisent une capacité d’innovation et qui sont à même d’innover 
en permanence pour faire face à de nouvelles concurrences (Courlet, 2002 ; Porter, 
1998), tandis que d’autres systèmes disparaissent. Dans ce contexte, des interventions 
de la part d’organismes d’appui sont-elles possibles pour renforcer la coordination 
entre les acteurs et leur capacité d’action collective et d’innovation ? 

�� Quels appuis possibles aux acteurs des systèmes 
agroalimentaires localisés ?
Il y a potentiellement deux postures possibles par rapport à cette question de l’appui 
aux dynamiques d’innovation au sein des systèmes agroalimentaires localisés (Syal) :

−− on peut tout d’abord considérer que les systèmes d’innovation ne peuvent provenir 
que de dynamiques endogènes ; en effet, les processus d’innovation reposent essen-
tiellement sur des coordinations entre des acteurs unis par différentes formes de 
proximité, qui sont le fruit de l’histoire ; il peut alors sembler difficile, voire vain, 
de tenter de (re)construire cette proximité et ces interactions par une intervention 
exogène (Martin et Sunley, 2003) ; 

−− une autre posture, celle de nombreux organismes d’appui, consiste à tenter de 
(re)construire ou de renforcer les dispositifs permettant l’action collective à un 
niveau local ; on peut pour cela utilement mobiliser les cadres théoriques d’analyse 
de l’action collective (Ostrom, 2010) pour appuyer la (re)construction des institu-
tions qui vont renouveler les coordinations entre acteurs et leur permettre d’activer 
de nouvelles ressources communes (Boucher, 2004). 

L’efficacité d’un appui extérieur a été démontrée dans de nombreux cas de districts 
industriels européens, cet appui ayant permis une relative pérennisation des dyna-
miques territoriales et de la coopération entre acteurs (Schmitz et Musyck, 1994). Il 
reste cependant que la possibilité de définir des outils pour le développement sur la 
base d’outils analytiques comme les clusters a pu faire l’objet de certaines critiques. 
Comment définir les acteurs faisant partie ou non du système ; quel périmètre spatial, 
quelles activités retenir ; quels types d’appui mettre en place (Martin et Sunley, 2003) ?

Conscients de ces difficultés, mais également des enjeux, des chercheurs et des 
praticiens4 se sont saisis du modèle du Syal pour construire un cadre d’intervention. 

3.  Référence à l’ouvrage Les régions qui gagnent (Benko et Lipietz, 1992).
4.  Cette communauté s’est structurée à l’échelle de la France (création d’un groupement d’intérêt scien-
tifique, ou GIS, Syal), puis à l’échelle européenne (European research group, ou ERG, Syal) et internatio-
nale (avec la constitution d’un réseau Sial en Amérique latine).
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Ce modèle représente une alternative aux modèles diffusionnistes donnant trop 
peu de poids aux acteurs économiques dans la production d’innovation. Il met 
l’accent sur l’existence de stratégies collectives à une échelle territoriale, sur la 
capacité des acteurs à se fédérer autour de ces stratégies, sur l’intérêt de la coopé-
ration entre eux et avec des organismes d’appui et, au final, sur la capacité du Syal 
à produire des innovations permettant la différenciation de la production locale 
et la compétitivité de cette dernière sur les marchés nationaux ou internationaux. 
Ce modèle permet alors d’identifier des leviers d’action permettant de dépasser 
les situations de blocage de l’action collective et de réorienter les trajectoires de 
systèmes locaux de production agroalimentaire, en renforçant les dynamiques 
collectives d’innovation et la qualification locale du produit (Muchnik et al., 2007).

Plusieurs types d’actions sont possibles pour renforcer les Syal ; elles incluent des 
appuis techniques, organisationnels ou institutionnels visant le renforcement des 
capacités des acteurs et des coordinations entre acteurs. 

Les opérations de transfert de technologies, qui sont souvent tentées par des orga-
nismes d’appui pour renforcer l’innovation, ne produisent pas toujours les effets 
escomptés (i.e. l’adoption de la technique proposée aux acteurs locaux), mais la 
confrontation des savoirs locaux à d’autres types de connaissances peut susciter 
des innovations sur la base d’adaptations locales de ces techniques exogènes. 
Une telle adaptation a pu être mise en évidence dans le bassin laitier de Gloria 
au Brésil. Les opérations de formation aux bonnes pratiques des producteurs 
artisanaux de fromage, qui constituaient l’essentiel du dispositif extérieur d’inter-
vention, n’ont pas directement été suivies d’effets, mais les échanges informels 
ultérieurs entre ces fromagers se sont nourris des acquis de ces formations, qui 
ont ainsi permis de renforcer la dynamique d’innovation concernant les procédés 
de transformation (Cerdan et Sautier, 2002). Cette confrontation entre savoirs 
locaux et savoirs extérieurs peut alors être suscitée tout aussi efficacement par 
d’autres moyens que des formations classiques, tels que des voyages d’étude, des 
échanges de savoir-faire…

Les appuis centrés sur les technologies ne sont cependant pas suffisants. Il faut aussi 
(ré)instaurer une coordination et une capacité d’action collective entre les acteurs, 
favoriser le (re)déploiement du dispositif organisationnel et institutionnel local. 
Différentes voies sont alors possibles. 

Un premier type d’action est la construction d’organisations de producteurs, qui 
peut naturellement permettre de renforcer cette coordination et de faire face à de 
nouvelles contraintes, comme on le voit dans l’exemple de la production d’huile 
de coton à Bobo-Dioulasso (encadré 6.1). Cet exemple souligne également le fait 
que la légitimation de ces organisations par des acteurs extérieurs est un facteur 
important de leur renforcement (Ostrom, 2010). Cependant, les organisations de 
producteurs ne permettent pas toujours de résoudre les problèmes qui se posent 
quant à l’action collective, notamment quand leur construction est trop induite 
par des organismes de développement, ou encore, comme on le voit dans ce même 
exemple de Bobo-Dioulasso, quand la croissance des effectifs remet en question 
leur capacité de coordination. 
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Un second type d’action consiste à renforcer la coordination entre acteurs par un 
ancrage territorial plus marqué, des organismes publics et privés pouvant alors 
intervenir en appui à ces dynamiques territoriales plus englobantes que le Syal. 
Dans de nombreux exemples, cette inscription du Syal dans une stratégie plus large 
de développement du territoire a été un élément important pour sa (re)dynamisa-
tion. Dans le cas des fromageries rurales de Cajamarca au Pérou (Boucher, 2004), 
l’ancrage territorial du Syal a été renforcé par la création d’une organisation réunis-
sant les producteurs de fromages et d’autres acteurs du territoire (autres entreprises 
agroalimentaires et de service, organisations non gouvernementales, collectivités 
locales et représentations des institutions publiques…). D’un point de vue écono-
mique, cet ancrage a offert aux producteurs de nouvelles possibilités de valorisation 
de leurs produits, en les intégrant dans un panier de biens et de services (fromage, 
miel, biscuits, jambon, chocolat artisanal, agro-tourisme…) promu collectivement 
(communication sur ces richesses du territoire, route gastronomique…). 

Cette coordination territoriale des différentes filières d’un territoire (par la constitu-
tion d’un panier de biens et de services territorialisés) ne passe pas nécessairement 
par la formalisation d’une nouvelle organisation, mais requiert bien l’implication 
d’acteurs publics et privés (Hirczak et al., 2008) et une inscription dans la durée, 
pour produire des résultats. 

Enfin, un troisième type d’action est le recours aux indications géographiques (IG), 
qui sont fréquemment présentées par leurs promoteurs comme un outil de déve-
loppement territorial. Il apparaît clairement, d’un point de vue théorique, qu’elles 
sont à même de renforcer les Syal et d’influer fortement sur leur cycle de vie. Les 
indications géographiques limitent l’expansion spatiale des Syal et renforcent la 
capacité d’action collective de leurs acteurs, à la fois grâce à la création d’organi-
sations formelles (de gestion de l’indication géographique), au renforcement de la 
convergence des stratégies individuelles qu’induit le cahier des charges des indi-
cations géographiques, et à la diminution de la concurrence entre les acteurs, du 
fait de l’ouverture de nouveaux marchés que l’indication géographique doit susciter 
(Fournier, 2008). L’exemple de la production de café à Kintamani (encadré  6.2) 
illustre ce renforcement d’un Syal et la pérennisation d’un processus d’innovation 
grâce à une indication géographique. 

L’ambivalence du rôle des indications géographiques dans les processus d’inno-
vation doit cependant également être soulignée  : si elles peuvent, sous certaines 
conditions, renforcer la coordination entre acteurs, elles peuvent aussi réduire 
les possibilités d’innovation en elles-mêmes. La codification des pratiques tech-
niques au sein du cahier des charges contraint leur évolution. Certaines indications 
géographiques pourraient ainsi créer des museums of production au sein desquels 
l’innovation est problématique (Bowen et De Master, 2011). De plus, il n’est pas 
toujours acquis que les indications géographiques soient à même de renforcer le 
processus de développement territorial, car leur finalité peut être autre. Certaines 
indications géographiques, dans des pays où la possibilité de leur l’enregistrement 
n’a été que récemment instaurée, ont en effet pu être mises à l’unique service de la 
croissance de la filière, éventuellement sur la base d’un cahier des charges moder-
nisateur ne prenant pas en compte les spécificités territoriales, et ont pu rester 
indépendantes de la trajectoire du territoire (Durand et Fournier, 2017). 
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�� Conclusion : un modèle pour penser et agir
Le modèle du Syal (système agroalimentaire localisé) permet de comprendre les 
processus d’innovation survenant dans la production agroalimentaire artisanale 
ou semi-industrielle. L’importance fondamentale de la dimension collective et des 
dispositifs organisationnels ou institutionnels localisés a été éclairée, ainsi que celle 
des relations avec l’extérieur du système. Un « cycle de vie » a été mis en évidence, 

Encadré 6.2. La production de café de Kintamani à Bali : quand une 
indication géographique maintient une dynamique d’innovation

La production de café de l’île de Bali (Indonésie), pratiquée depuis le xixe siècle, 
était, jusqu’aux années 1990, transformée par chaque producteur par un simple 
séchage, débouchant sur un café de qualité ordinaire. La transformation par voie 
humide (incluant une fermentation et permettant d’obtenir un café au profil 
aromatique plus complexe) est alors introduite dans la région de Kintamani, 
zone montagneuse du Nord-Est de l’île. Cette étape se fait d’abord au sein d’une 
société privée s’approvisionnant en cerises de café auprès des petits planteurs ; 
à partir des années 2000, elle est réalisée directement par les petits planteurs, 
grâce à un programme d’appui du gouvernement balinais qui offre le matériel de 
transformation et une formation aux organisations de producteurs. 
La construction de cette nouvelle filière de qualité, qui va petit à petit représenter 
20 % de la production locale d’arabica, est une innovation « de rupture », pour la 
zone. Outre l’appropriation de la technique, la filière demande la mise en place 
de nouvelles organisations et vise nécessairement de nouveaux marchés. Son 
essor s’est fait grâce à la mise en place d’un système local d’innovation réunissant 
les planteurs et leurs organisations, des chercheurs, des agents de développement 
et des acheteurs (certains d’entre eux ayant fourni du matériel et de l’expertise 
aux organisations de producteurs). 
Le maintien de ces interactions, notamment entre les organisations de planteurs, 
s’avère nécessaire, à la fois pour la maîtrise de la technique de transformation 
et pour l’identification de marchés pertinents. Les coopérations existantes sont 
nettement renforcées par la construction de l’indication géographique qui est 
entamée à partir de 2001, à l’initiative de centres de recherche et du gouverne-
ment provincial. Le dispositif ad hoc renforce la cohésion entre les producteurs. 
Cependant, la coordination des planteurs est mise à l’épreuve à plusieurs 
reprises. En 2006 et 2007, une crise de surproduction survient et d’importants 
stocks d’invendus se créent. Dans un tel contexte, les coopérations entre acteurs 
régressent fréquemment, mais les planteurs de Kintamani maintiennent leurs 
réseaux d’échange d’informations (sur les techniques et les marchés) et leurs 
stratégies collaboratives. L’indication géographique est enregistrée en 2008. 
Quelques années plus tard, à partir de 2012, dans un nouveau contexte de baisse 
des prix, cette coopération s’accroit même, puisque les différentes organisations 
de producteurs créent une coopérative centralisant les ventes de café. 
Si la proximité entre les planteurs de café de Kintamani est historiquement forte, 
notamment du fait des nombreuses occasions de rencontres et d’échanges que 
suscitent les cérémonies religieuses, l’indication géographique a ainsi joué un rôle 
important dans le renforcement de cette proximité et de la résilience du Syal, en 
créant un dispositif organisationnel qui a maintenu les interactions entre acteurs.
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montrant que la pérennisation des Syal et des systèmes d’innovation associés n’est 
aucunement garantie. Les Syal apparaissent fragiles et complexes ; ils ont besoin, 
pour se maintenir, d’une forte cohésion entre les acteurs, mais celle-ci peut être 
menacée par le succès et l’attractivité des dynamiques d’innovation et par l’expansion 
des systèmes de production. 

Le modèle du Syal peut ainsi inspirer des programmes de développement. Ceux-ci 
peuvent viser à un renforcement des dynamiques d’innovation par un appui tech-
nique (notamment des échanges de savoirs et de savoir-faire) et/ou un appui 
organisationnel (mise en place, renforcement ou légitimation des organisations 
de producteurs ; construction de paniers de biens et de services ; enregistrement 
d’indications géographiques…). La capacité des organismes de développement à 
réellement influer sur des dynamiques territoriales par essence endogènes reste 
limitée, mais il leur est possible, à travers ces différentes actions, de (re)construire 
un cadre favorable à des actions collectives. 
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